
É t ranger 21
Jeudi 14 Avril 2016

• Mali/Conflit. Mort de
trois soldats français de
l'opération BerkhaneTrois soldats français ont ététués au Mali par l'explosionmardi d'une mine au pas-sage de leur véhicule blindé,a annoncé hier la présidencefrançaise. L'Elysée avait an-noncé mardi la mort d'unpremier militaire lors d'uneopération de la force Bar-khane près de Tessalit. Troisautres avaient été blessés,dont deux sont décédés.
• Nigeria/Violences.
Quinze villageois tués
peut-être par des éleveurs
peulsDes éleveurs peuls sontsoupçonnés d'avoir tué aumoins 15 villageois dansl'Etat de Taraba, dans l'estdu Nigeria, lors d'affronte-ments à propos des droits depâturage, a annoncé hier lapolice. Les médias locauxont dressé un bilan de 44morts.
• RDCongo/Rébellion.
Deux soldats tués dans
l'estDeux soldats congolais ontété tués mardi dans une em-buscade tendue par des re-belles ougandais des Forcesdémocratiques alliées, dansl'est de la République démo-cratique du Congo, a-t-onappris de source militaire.
• Tchad/Présidentielle. UA
: un choix “libre”L'élection présidentielle dedimanche au Tchad a permisaux électeurs "de choisir li-
brement leurs dirigeants"malgré des anomalies dansson déroulement, a estimémardi à N'Djamena la mis-sion d'observation del'Union africaine. Le résultatdu scrutin dont le présidentIdriss Deby est favori ne doitpas être annoncé avant plu-sieurs jours.

L'Afrique en bref

• Belgique-France/Atten-
tats. La main des frères El
BakraouiLes frères kamikazes Ibra-him et Khalid El Bakraoui,morts lors des attentats deBruxelles le 22 mars, sont àl'origine de cette attaquemais aussi de celles de Parisle 13 novembre, affirme legroupe Etat islamique (EI). 
• France/Attentats. Arres-
tation d'un Français en
EspagneLa police espagnole a inter-pellé mardi à Malaga (sud)un homme de 27 ans, An-toine Denevi, inculpé hierpour trafic d'armes, qui estsoupçonné d'avoir fourniles armes dont s'est serviAmedy Coulibaly, l'auteurde la prise d'otages dans unsupermarché à Paris le 9janvier 2015, a-t-elle an-noncé.
• Syrie/Conflit. Pourpar-
lers de paix et législativesLes négociations de paixsur la Syrie ont repris hieren fin d'après-midi à Ge-nève, au moment où sur leterrain le régime organisedes élections législativesdans les régions qu'ilcontrôle, sur fond de viola-tions de la trêve.

A travers le monde

L'ARBITRE salomonais George Time est peut-être entrélundi dernier dans les annales du football en sortant sixfois de sa poche son carton rouge à Auckland lors d'unspectaculaire match de Ligue des champions d'Océanie.A l'issue de neuf minutes de temps additionnel, le club fid-jien du Nadi FA l'a emporté 4-3 contre les Samoans duKiwi FC, grâce à un quadruplé de son buteur Anish Khem.L'exploit de l'attaquant des Verts aura néanmoins étééclipsé par celui de l'homme en noir, qui a dégainé sespremiers rouges à la 44e pour renvoyer au vestiaire unjoueur de chaque équipe après une altercation, selon lafeuille de match publiée par la Confédération du footballd'Océanie. Le Kiwi FC menait alors 3-1.Il pouvait légitimement croire en sa victoire quand, à neufminutes de la fin du temps réglementaire, cette rencon-tre du groupe C a vraiment basculé, du fait notamment dedeux nouvelles expulsions dans son camp.Six cartons rouges en une seule rencontre est rarissime.Mais le record est vraisemblablement six fois plus élevépuisque l'arbitre d'un match argentin de division infé-rieure avait selon de nombreux médias en 2011 expulsé36 joueurs – tous les titulaires et tous les remplaçants –après une bagarre générale.

Six cartons rouges et 11
jaunes au cours d'un

même match à Auckland

C'est arrivé...

Déclaration de l'ancien
Premier ministre Raila
Odinga, en contradiction
avec l'opinion des diri-
geants du continent au
sujet de cette juridictionL'ECHEC de la Cour pénaleinternationale à juger dehauts responsables ké-nyans accusés de crimescontre l'humanité est "une
victoire de l'impunité", dé-plore dans un entretien àl'AFP l'ancien Premier mi-nistre kényan Raila Odinga,selon lequel l'Afrique doitplus que jamais "rester
dans la CPI".La cour internationale aabandonné, faute depreuves, ses poursuitescontre le président kényanUhuru Kenyatta (fin 2014)et son vice-président, Wil-liam Ruto (début avril2016), tous deux inculpéspour les violences quiavaient suivi la réélectioncontestée du présidentMwai Kibaki face à M.Odinga, en décembre 2007.
"C'est une victoire pour
l'impunité", dénonce lorsd'un passage à Paris RailaOdinga, tout en jugeant pa-radoxalement "bon" la finde la procédure contre M.

Ruto, son allié politique del'époque.L'ancien Premier ministreestime en substance qu'ilaurait été déséquilibré dene juger que William Rutoet son co-accusé alors qued'autres poursuites contretrois responsables ducamp adverse avaient déjàété abandonnées.Pour mettre fin aux vio-lences, qui avaient fait plusde 1 300 morts et 600 000déplacés, M. Odinga avaitété nommé Premier minis-tre début 2008 dans lecadre d'un accord de par-tage du pouvoir avec leprésident Kibaki.
"La CPI a été créée pour
juger les puissants, ceux qui
ne peuvent être jugés dans
leur pays", souligne-t-il.Mais après ces non-lieuxdans les dossiers kényans,
"aucun chef d'Etat africain
n'a à craindre d'être jugé
par la CPI, parce que vous
pouvez détruire les preuves,
ou tuer les témoins", juge-t-il.La procureure de la CPIFatou Bensouda avait dé-noncé la semaine dernièreune campagne "acharnée"d'intimidation de témoinspour expliquer l'abandondes poursuites contre levice-président kenyan etson co-accusé.
"L'implication est que si
vous êtes puissant, vous

pouvez vous en sortir", re-grette Raila Odinga.
L'AFRIQUE A BESOIN DE
LA CPI• Malgré ce "coup
d'arrêt à la justice interna-
tionale", l'ancien Premierministre juge que "l'Afrique
doit rester dans la CPI", ac-cusée par de nombreux di-rigeants africains de
"s'acharner" sur leur conti-nent.Créée en 2002 pour jugeren dernier ressort les gé-nocidaires et criminels deguerre qui n'ont jamais étépoursuivis dans leur pro-pre pays, la CPI a ouvertdes enquêtes sur neuf paysau total, dont huit africains: Kenya, Côte d'Ivoire,Libye, Soudan, Républiquedémocratique du Congo,Centrafrique, Ouganda etMali.

Mais la plupart de ces cas
"ont été transmis à la CPI
par des pays africains", re-lève Raila Odinga, citant enexemple la Côte d'Ivoirequi a livré son ancien pré-sident Laurent Gbagbo à LaHaye.
"L'Afrique a besoin de la CPI
plus qu'aucune région du
monde", estime-t-il, "parce
qu'elle ne dispose pas de
mécanisme alternatif pour
juger ces cas et que c'est ac-
tuellement en Afrique que
se produisent les plus
graves violations des droits
de l'Homme".Que ce soit en matière delutte contre l'impunité oude respect des règles dé-mocratiques, "le monde ne
doit pas traiter l'Afrique dif-
féremment", souligne M.Odinga, qui a payé de huit

ans de prison dans les an-nées 80 sa lutte pour lemultipartisme au Kenya.
"L'Afrique constitue une
part entière de la commu-
nauté internationale et doit
se plier aux standards inter-
nationaux en matière de dé-
mocratie", insiste-t-il.A cet égard, "l'Afrique fait
face à de sérieuses difficul-
tés", avec l'apparition de
"quasi présidents à vie", quimodifient les règles pourse maintenir au pouvoir,s'inquiète Raila Odinga enévoquant notamment lescas de l'Ouganda, du Tchadou de Djibouti.Trois fois candidat malheu-reux à la magistrature su-prême (en 1997, 2007 et2013), Raila Odinga restele plus farouche opposantau président Uhuru Ke-nyatta. Malgré la concur-rence au sein del'opposition, il n'écarte pas,à 71 ans, l'idée d'une nou-velle candidature en 2017.Les deux candidats à la pri-maire démocrate auxEtats-Unis, Bernie Sanders(74 ans) et Hillary Clinton(68 ans) "sont mes contem-
porains. Je ne vois pas pour-
quoi on me trouverait trop
vieux", lance dans un sou-rire celui que les Kényanssurnomment "Agwambo",le "mystérieux". 

"L'Afrique doit rester dans la CPI"
Kenya/Justice

AFP
Paris/France

L'ancien Premier ministre Raila Odinga : "L'Afrique a be-
soin de la CPI plus qu'aucune autre région au monde.”
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UNE soixantaine d'intellec-tuels du monde entier ontdénoncé hier la "chape de
plomb" qui s'est abattuesur le Burundi, donné enexemple hier mais au-jourd'hui en crise, dansune lettre ouverte publiéehier par le dernier journalindépendant burundais.
"A l'Université du Burundi,
qui pourrait être un rem-
part face à la résurgence de
la violence et des manipula-
tions idéologiques (...), la
peur a réduit à néant l'es-
pace de débat et d'analyse",dénonce cette tribune. Inti-tulée "Que reste-t-il de la li-
berté de pensée au Burundi
?", elle est signée dans lejournal Iwacu par 61 "cher-
cheurs et enseignants" enlien avec le Burundi et enprovenance de presti-gieuses universités afri-caines, américaines oueuropéennes.Les collègues burundais
"qui marquent ouvertement
leur désaccord" avec l'uneou l'autre partie "sont inti-
midés et parfois disparais-
sent", alors que ceux qui
"ont fui le pays craignent
que la moindre déclaration
critique ne mette en danger
leurs proches restés au Bu-

rundi", s'insurgent-ils,constatant qu'"une chape
de plomb s'est abattue sur
le pays".Pour ces intellectuels, leBurundi "présenté depuis
plus de 10 ans comme un
modèle de consolidation de
la paix, et de la liberté d'opi-
nion et d'expression", estdevenu "en l'espace de
quelques mois (...) un pays
où les gens se taisent de
peur de devenir la cible de
violences à cause de ce
qu'ils sont ou de ce qu'ils
pensent".Le Burundi est plongé de-puis près d'un an dans unecrise politique profonde,née de la volonté du prési-dent Pierre Nkurunziza dese maintenir au pouvoir

pour un troisième mandat,qu'il a obtenu en juillet.Les violences, désormaisarmées, ont déjà fait plusde 400 morts et pousséplus de 250 000 personnesà quitter le pays, alors quel'Onu elt les organisationsdes droits de l'Homme ontdénoncé de nombreux casd'arrestations arbitraires,de torture, de disparitionsforcées, d'exécutions ex-trajudiciaires, ainsi quel'existence de fosses com-munes.Ces intellectuels "condam-
nent" donc "une pensée
unique qui s'installe, refu-
sant le débat et la contra-
diction, et qui manifeste ce
refus avec la plus grande
violence". "Le Burundi a

Des intellectuels dénoncent la "chape de plomb" qui s'est abattue sur le pays
Burundi/Crise

AFP
Nairobi/Kenya

Donné hier encore en exemple, le Burundi est devenu
“un pays où les gens se taisent de peur de devenir la
cible de violences”, se désole dans une tribune une

soixantaine de chercheurs et enseignants.
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plus que jamais besoin de ci-
toyens critiques et de déci-
deurs capables de s'appuyer
sur une analyse nuancée de
la situation", estiment-ilsau contraire.Les principales radios indé-pendantes ont été détruitesalors qu'une centaine dejournalistes, la dynamiquesociété civile de ce pays etla quasi-totalité des leaders

d'opposition ont fui en exil.Ces intellectuels "exhor-
tent" le gouvernement bu-rundais à garantir "un
espace de débat et de ré-
flexion" et appellent la com-munauté internationale à
"se mobiliser pour défendre
(...) la liberté de pensée et
d'expression" au Burundi.


